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HARAMBEE FRANCE
STATUTS 

Article 1er — Formation

Il est créé une association de droit local alsacien-mosellan, à but non lucratif, dénommée : HARAMBEE FRANCE.
Le siège de l’Association est fixé 8 rue du Fondeur 67300 Schiltigheim. Il pourra être transféré par simple décision de la direction.

Cette association est régie par les articles 21 à 79 du code civil local, maintenus en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle par la Loi d’introduction de la législation civile française du 1er juin 1924, ainsi que par les présents statuts et sera inscrite au registre des associations du Tribunal d’Instance de Schiltigheim.
Article 2 — Objet

L’association a pour objet :

le soutien d’initiatives d'éducation et de développement par des entités locales en Afrique Sub-saharienne ; 

la promotion de l’Afrique dans les médias afin de sensibiliser le monde à une vision positive de la culture africaine. 

La réflexion et l’action de l’association s’articulent autour de la personne humaine et  de  la solidarité selon cinq axes majeurs :
Faire en sorte que l’évolution de chaque personne se répercute sur la société elle-même : l’aide individuelle apportée aux Africains fait que chacun améliore ses propres conditions et, par voie de conséquence, celles de sa famille, de la société et de son pays.

L’éducation : favoriser la volonté d’auto-développement et de travail qui peut avoir un impact significatif dans chacune des familles. 
La formation : faire en sorte qu’elle ne soit pas seulement un soutien, mais aussi une transmission de la valeur de l’effort, un élan pour que chacun puisse projeter un futur personnel réalisable.

La santé : s’efforcer de développer les soins des maladies spécifiques et la formation individuelle à une meilleure hygiène, indispensable pour envisager une prospérité à long terme.

Aider la femme africaine  qui a besoin d’une aide spécifique pour surmonter les difficultés de l’éducation et de la santé. Dans cette optique, une grande partie des projets soutenus s’adresseront plus spécifiquement aux femmes.
L’association s’inspire du projet de solidarité Harambee né en 2002 à l’occasion de la canonisation de Josémaria Escriva, et déclare chercher à appliquer le message pastoral de celui-ci dans le cadre des actions de solidarité qu’elle entend contribuer à mener à bien.

Dans cet esprit, en partenariat avec l’association internationale Harambee Africa International Onlus, Harambee France entend collaborer aux projets principaux, de promotion et de communication, coordonnés par Harambee Africa International Onlus en développant des initiatives nationales de solidarité envers l’Afrique. Lorsque le besoin se présentera et en accord avec Harambee Africa International Onlus, Harambee France assurera la promotion directe de certains projets en Afrique.

Pour concrétiser cette volonté d’action l’association Harambee France s’engage à poursuivre les objectifs de l’Association Harambee  Africa  International Onlus et à collaborer aux initiatives de la dite Association Internationale en respectant ses statuts et son règlement dont elle a dûment pris connaissance.

En conséquence, elle sollicite la qualité de membre associé de Harambee Africa International Onlus.
Article 3 — Moyens d’action

Pour ce faire, l’Association pourra mettre en œuvre les moyens qui sont énumérés ci-dessous à simple titre indicatif et non limitatif : 
1° La promotion et le soutien, par le moyen de subventions, de toute initiative humanitaire, d’assistance  médicale, sociale, ou éducative en Afrique,
2° La mise en place d’actions dans le domaine des médias visant à donner de l’Afrique une image positive,
3° La promotion de projets socio-éducatifs adressés aux femmes africaines en situation de précarité, l’aide, par des moyens de formation technique, à leur insertion dans la vie professionnelle et la recherche de moyens visant à mettre en place des systèmes de micro-crédits ou équivalents,
4° La promotion de toute entreprise visant l’insertion des enfants africains dans un système scolaire ; une attention particulière sera accordée à la scolarisation des filles dans le primaire et le secondaire, formation technique ou cursus général, et à l’accès à l’enseignement universitaire par le moyen de bourses d’études pour  tous ceux et celles qui en présenteront les capacités et le désir,
5° Le soutien des initiatives d’entités africaines visant à améliorer la qualité de l’enseignement dans les écoles primaires et secondaires, tel que stages de perfectionnement technique pour les directeurs et enseignants, cours de motivation sur leur rôle auprès des familles et son incidence dans la culture africaine elle-même,
6° La collaboration de membres de l’association, qui ont la formation requise, aux séminaires de « Formateurs des formateurs » organisés dans les pays d’Afrique et visant à transmettre les notions anthropologiques de base pour construire une société de paix, de probité, de tolérance et de dialogue,
7° Le soutien d’entités médicales locales d’assistance sanitaires, d’hygiène et de protection de l’enfance : dispensaires, hôpitaux, campagne de vaccinations etc…

8° Le soutien d’entités médicales d’assistance et de protection de la femme enceinte, projets de maternité à moindre risque etc…

9° Le soutien et la promotion de toute initiative visant à l’éthique professionnelle, dans quelque domaine que ce soit.
10° L’organisation sur le sol français de tout évènement (conférences, publications, expositions, films, journées à thèmes, mobilisation d’écoles primaires et secondaires etc….) visant à récolter des fonds pour les projets Harambee et à sensibiliser l’opinion à la solidarité,
11° La mise en valeur du prix international Harambee visant à récompenser les reportages donnant une vision positive de l’Afrique.
Article 4 — Durée 

L’association est constituée pour une durée illimitée.
Article 5 — Ressources 

Les ressources de l'association sont constitués par : 

a) le montant des droits d’entrée, des cotisations et des participations aux activités de l’association,
b) les subventions de l'État, des départements et des communes, des établissements publics et privés,

c) le revenu des biens et valeurs de l’association,
d) le produit des ventes,
e) les dons et legs qui pourraient lui être faits,
f) toutes autres ressources autorisées par la loi. 
Article 6 — Les membres

L'association se compose de : 

a) Membres d'honneur 
b) Membres adhérents 
c) Membres actifs 

Sont membres d’honneur, ceux qui ont rendu des services signalés à l’association ; ils sont dispensés de cotisation. 

Sont membres adhérents, les personnes qui ont pris l’engagement de verser annuellement une cotisation fixée par l’assemblée générale. 

Sont membres actifs, les membres adhérents spécialement agrées par la direction. Les membres actifs doivent être majeurs et jouir de tous les droits civils et politiques.

L’assemblée générale se compose de tous les membres actifs.
Article 7 — Conditions d’adhésion 

Pour faire partie de l'association, il faut être agréé par la direction, qui statue sur les demandes d'admission présentées.

La direction tient à jour une liste de membres.
Article 8 — Perte de la qualité de membre 

La qualité de membre se perd par :

a) La démission
b) Le décès
c) L’exclusion prononcée par la direction pour non paiement de la cotisation ou pour tout autre motif grave. Dans ce dernier cas, l'intéressé aura été invité à se présenter devant le bureau pour fournir des explications. 
Article 9 — Assemblée générale (composition et convocation) 

L'assemblée générale comprend tous les membres actifs de l'Association et se réunit au moins une fois par an, à la date fixée par la direction.

La direction convoque également l’assemblée générale sur la demande d’un tiers au moins des membres

Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l'association sont convoqués par lettre simple par les soins du secrétaire. L'ordre du jour est indiqué sur les convocations.
Article 10 — Assemblée générale (pouvoirs)

L’assemblée générale a les pouvoirs suivants :

a) approbation des états financiers ;
b) fixation du montant de la cotisation ;

c) élection, et éventuellement révocation, des membres de la direction ;

d) modification des statuts, dissolution de l’association et approbation et modification de règlement intérieur (cf. articles 16 à 18).

Il est dressé une feuille de présence qui est signée par tous les membres présents à l’assemblée ou par leurs mandataires.

Ne pourront être traitées, lors de l'assemblée générale, que les questions inscrites à l'ordre du jour.

Il est procédé, après épuisement de l'ordre du jour, au remplacement, au scrutin secret, des membres de la direction sortants. 

Les décisions de l’assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux transcrits sur un registre et signés par deux membres de la direction. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés ou certifiés conformes par le président ou par deux membres de la direction.

L'assemblée générale ordinaire délibère valablement lorsque la moitié au moins des membres de l’association ayant le droit d’en faire partie sont présents ou représentés. Si cette condition n’est pas remplie, les membres sont convoqués à une nouvelle assemblée, qui est régulièrement constituée et délibère valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés.
Un membre ne peut être porteur que d’au plus deux procurations. 

Artic1e 11 — La direction (composition) 

L'association est administrée par une direction de trois membres au moins, élus pour trois années par l'assemblée générale et choisis en son sein. Les membres sont rééligibles. 

La direction choisit parmi ses membres, au scrutin secret, 

a) un président

b) un trésorier

c) un secrétaire 

La direction est renouvelée tous les trois ans, ses membres sont rééligibles sans limitation.
En cas de vacances, la direction pourvoie provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la plus prochaine assemblée générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l'époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés.

La direction peut décider que d’autres personnes participent à ses réunions avec voix consultative.

La direction peut être révoquée par l’assemblée générale pour non respect des statuts ou du règlement intérieur, s’il existe, et pour tout autre motif grave dans la gestion morale et financière de l’association.
Article 12 — La direction (pouvoirs) 

La direction est investie, d’une manière générale, des pouvoirs les plus étendus pour prendre toutes les décisions qui ne sont pas réservées à l’assemblée générale. Elle assure le secrétariat de l’assemblée générale et veille à ce que toutes les mentions légales à transcrire sur le registre des associations soient effectuées.

La direction se réunit au moins deux fois par an, sur convocation du président, ou sur la demande du tiers de ses membres.

Les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante. Il est permis de mandater un autre membre de la direction. 
La direction peut également prendre des décisions en dehors de toute réunion formelle, lorsque tous les membres de la direction donnent par écrit leur accord aux différentes résolutions.

Les décisions de la direction sont constatées par des procès-verbaux transcrits sur un registre et signés par deux membres de la direction. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés ou certifiés conformes par le président ou par deux membres de la direction.

Nul ne peut faire partie de la direction s’il n’est pas majeur.
Article 13 — Le président

Le président veille au respect des statuts et à la sauvegarde des intérêts moraux de l’association. Il supervise la conduite des affaires de l’association, et veille au respect des décisions de la direction.

Le président assume les fonctions de représentations légales judiciaires et extrajudiciaires de l’association dans tous les actes de la vie civile. Il peut donner délégation pour l’exercice de ses fonctions de représentation.
Article 14 — Le trésorier

Le trésorier fait partie des membres de la direction, il veille à la régularité des comptes et tient une comptabilité probante. Il rend compte de sa gestion à chaque assemblée générale.

Article 15 — Le secrétaire

Le secrétaire fait partie des membres de la direction, il rédige les procès-verbaux des assemblées et des réunions de la direction. Il tient les registres des délibérations des assemblées générales et de la direction.

Article 16 — Modification des statuts 

Sauf pour le transfert du siège social (cf. article 1), la modification des statuts de l’association, y compris de son but, doit être décidée par l’assemblée générale des membres.
Pour une modification des statuts de l’Association, la majorité des trois quarts des membres présents est exigée.

Pour une modification des buts de l’Association ou de l’un d’eux, l’assentiment de tous membres est exigé, cet assentiment pouvant être donné par écrit.

Une délibération n’est valide que si elle recueille l’approbation d’au moins trois membres actifs effectivement présents.

Les délibérations ne peuvent porter que sur l’adoption ou le rejet des propositions de modifications arrêtées par la direction.

Toute modification des statuts, y compris le transfert du siège social, sera transcrite sur le registre des associations.
Article 17 — Dissolution

La dissolution de l’association est prononcée à la demande de la direction par l’assemblée générale des membres. Cette assemblée est convoquée et délibère dans les mêmes conditions que les assemblées devant statuer sur la modification des statuts (cf. article 16).

L’assemblée générale qui approuve la dissolution de l’association désigne également un ou plusieurs commissaires, chargés de la liquidation des biens de l’association, membres ou non de l’association.

Après reprise éventuelle des apports, l’actif subsistant sera obligatoirement attribué à une association poursuivant un but similaire ou, à défaut, aux personnes désignées par l’assemblée générale.
Article 18 — Règlement intérieur 

Un règlement intérieur peut être établi par la direction. Il précise les modalités d’exécution des présents statuts. Il doit être approuvé, et éventuellement modifié, par l’assemblée générale réunie et statuant dans les mêmes conditions que les assemblées apportant des modifications aux statuts (cf. article 16).
Article 19 — Adoption des statuts 

Les présents statuts ont été adoptés par l’assemblée générale constitutive qui s’est tenue le 7 janvier 2010. 
Ont signé les présents statuts les membres fondateurs suivants :
Monsieur Renaud de Clermont-Tonnerre né le 16 octobre 1950 à Paris (8e), de nationalité française,
demeurant au Goasmelquin, 29260 Plouégat-Guerrand
Madame Claire Grillet née le 20 septembre 1965 à Montargis, de nationalité française
demeurant au 14 rue Albert  Joly, 78400 Chatou
Monsieur Jean Paillot né le 18 mai 1967 à Paris (16e), de nationalité française
demeurant au 8 rue du Fondeur 67300 Schiltigheim
Monsieur Bertrand Lacampagne né le 20 février 1952 à Bordeaux, de nationalité française
demeurant  au34 rue Pasteur 33200 Bordeaux
Monsieur Dominique Grillet né le 11 août 1961 à Mont de Marsan, de nationalité française
demeurant au 14 rue Albert Joly 78400 Chatou
Monsieur Jean Michel Basset né le 10 octobre 1947 à Le Raincy, de nationalité française
demeurant 3 ter avenue Jean Baptiste Clément 92100 Boulogne
Mademoiselle Marie Noëlle Muller née le 3 janvier 1946 à Bergerac, de nationalité française
demeurant 3 rue Richard Brunck 67000  Strasbourg
